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Fédération d’Associations loi 1901 - Membre de France Nature Environnement


Proposition d’ordre du jour du Bureau du 15 octobre
I. Ordre du jour :

Points donnant lieu à décision 
II. Adoption des PV de Bureau :
A. Adoption du PV du Bureau du 10 septembre 2013 (cf. PJ)
III. Adhésions à FNE Midi-Pyrénées 
A. Avenir de la RD45

Frédéric Manon, José Cambou et Marie-Laure Cambus ont rencontré ce jour l’association « Avenir de la RD45 ». 

Il est demandé au Bureau de valider la présente demande d’adhésion.
B. Saint Orens Environnement

Le Bureau du 25 juin 2013 a validé la 1er phase de l’adhésion de l’association St Orens Nature Environnement et a mandaté Marie-Laure Cambus pour aller rencontrer cette association. La rencontre a eu lieu le mardi 1er octobre à l’occasion d’une de leurs réunions mensuelles.
Association créée au printemps 2013, compte à ce jour 20 adhérents, elle a vocation à développer des actions pour sensibiliser, mieux protéger la nature et l’environnement.

Liste des actions que l’association souhaite développer, en cours de priorisation :

· Développer/ poursuivre l’organisation des sorties nature : 

· sortie orchidées

· lors des journées nature sur les arbres avec Arbres et Paysages d’Autan

· au lac de chanterelle
· Travail sur la gestion de l’eau à l’échelle de la commune :

· Bassin versant

· Qualité de l’eau : Risques sanitaires (eau de boisson) et environnementaux

· Participation aux réunions de l’Agenda 21 de la ville, pour que la mesure 12 « connaître et protéger la biodiversité, inventaire de la biodiversité » soit retenue parmi les actions prioritaires.

· Développer sur la base de ce qui a été réalisé par l’APCVEB (Balma), un site internet permettant de réaliser l’inventaire de la biodiversité sur St Orens. L’objectif est de travailler en collaboration avec la Mairie, les écoles, les paysagistes… et d’organiser des sorties terrain au cours desquelles des contributions pourront être réalisées. Les bénévoles souhaitent également organiser des permanences pour recueillir les informations. 

· Monter des hôtels à insectes

· Créer des sentiers découvertes

· Participer à la revégétalisation de certaines zones

· Organiser des chasses aux déchets.

Lors de cette rencontre Marie-Laure Cambus leur a présenté la fédération régionale, son fonctionnement, ainsi que les actions communes à d’autres associations, pour lesquelles la fédération régionale, en tant que tête de réseau pourrait participer à leur mise en relation :

· Nature Midi-Pyrénées et Baznat // site internet participatif pour inventaires

· Castelginest Environnement // chasse aux déchets

· Les jardiniers de Tournefeuille // hôtels à insectes

Il est demandé au Bureau de valider l’adhésion de cette association au titre du 2e collège.
IV. Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées 
A. Elise Boucly
Elise Boucly était en service civique à FNE Midi-Pyrénées jusqu’au 19 septembre 2013. Elle a fourni un excellent travail, et a été reconnue pour ses compétences et son savoir-être par tous (associations, équipe salariée, bénévoles, partenaires, etc..) Comme il a été présenté depuis quelques mois, Marie-Laure Cambus a cherché une manière de « pérenniser » son poste à travers un contrat « emploi d’avenir ». Ce poste reviendrait à 7000e/ an à FNE Midi-Pyrénées. En parallèle, une demande d’aide complémentaire peut être réalisée :

· Auprès du conseil régional (service vie associative) de 1500€ pour réaliser les formations complémentaires

· Auprès de l’Agence de l’eau : 3600€ supplémentaire si Elise travaille sur des dossiers en lien avec l’eau, ce qui sera le cas.
Il est donc demandé au Bureau de valider l’embauche de Elise Boucly en CDI, au SMIC à compter du 1er novembre 2013.

B. Ecophyto 2018

FNE Midi-Pyrénées est membre des commissions ECOphyto 2018, et a signé la charte en 2012. Or, après avoir participé à différentes réunions, il s’avère qu’il ne parait pas pertinent de poursuivre l’investissement dans ce type de réunion.

Il est demandé au Bureau d’acter le fait que FNE Midi-Pyrénées se retire de ces commissions, et le signifie avec un courrier argumenté auprès de la DRAAF.

C. CASO

Cf. demande de Jean-Pierre Delfau :

HISTORIQUE
suite à une fuite accidentelle de tritium a la centrale de GOLFECH, trois associations décident d’aller en justice : SORTIR DU  NUCLEAIRE avec la direction du procès, LES AMIS DE LA TERRE, FNE MP
A l’époque j’avais demandé et obtenu l’accord du ca  de  FNE MP pour ce faire.
 en première instance ,à CASTEL, nous avons perdu... et fait appel et là nous avons gagné... 700e pour les frais  soit 2100e les trois. cette somme est pour l’avocat BUSSON. et 1500e par asso  soit 4500e les trois asso....
 EDF étant allé en cassation, mais celle ci n’étant pas suspensive, les sommes furent payées et mise au séquestre de l’avocat en attendant le résultat de la cass. EDF, vient de se retirer de la cassation, sans tambour ni trompette....et sans médias.
 De ce fait nous avons gagné, mais la Coordination Antinucléaire du Sud Ouest (CASO) se lamente  que cette affaire ne soit pas médiatisée....
je suis a la CASO pour FNE82 et non FNEMP.. J’ai proposé pour créer un évènement médiatique la solution suivante : UTILISER les 1500 EURO par asso pour aider les enfants de TCHERNOBYL  et ceux de FUKUSHIMA.
Cela faisant voir que l’on est pas là  pour l’argent et surtout pour, en dérision, clamer que EDF indemnise les sinistrés des catastrophes nucléaires. Les médias aime ça..ils vont relayer l’info. 
Sachant que, entre temps, LES AMIS DE LA TERRE et SORTIR DU NUCLEAIRE ont donné leur accord pour ce don et cette action, celle ci aura donc  lieu.....
pouvez vous, le bureau FNE MP, sur la demande suivante de la caso prendre une position assez rapidement afin de savoir 
 - option 1 : vous voulez récupérer les 1500 euro, et c’est sans problème.
 - option 2 : vous céder cette somme aux enfants de FUKUSHIMA et TCHERNO à part égale.... auquel cas nous apparaissons lors de la remise des chèques a ces pauvres gens qui en ont bien besoin! 
Pour ma part, je demande à SABINE d’aller en ce sens, si elle le veut bien....et ce malgré les difficultés financières de la région...
Réponse de José : Nous avons dépensé des heures phénoménales de salarié (direction) et de bénévoles (notamment secrétaire général de l’époque) sur le dossier Golfech depuis le début des années 1980.
Interventions dans les enquêtes publiques d’une haute technicité,
Elaboration d’une stratégie pour faire mettre en œuvre une surveillance indépendamment d’EDF des rejets dans les milieux, 
Etc.
De nombreuses réunions de travail sur Toulouse, Montauban et Golfech sans aucune prise en charge par qui que ce soit tant des frais de personnels que des frais de déplacements induits. 
Pour moi, FNE Midi-Pyrénées est plus que légitime à garder cette somme. 
Voici la position que je défends, bien évidemment je serai ouverte à d’autres points de vue lors de notre réunion de Bureau. 
Réponse de Sabine : 

Je partage l'avis de José : juste retour pour les frais engagés.
Mais il faut aussi se donner les moyens de pouvoir continuer... 
Les deux autres associations peuvent très bien donner leur somme respective aux enfants de Tchernobyl et de Fukushima.
L'action médiatique peut très bien se faire avec succès, avec seulement la participation des deux associations volontaires !
Je ne sais pas pourquoi JP demande une réponse en urgence. Peut-être parce qu'ils sont impatients de faire la communication médiatique qu'ils souhaitent, pas trop loin de la délibération du tribunal ?
V. Actions contentieuses (cf. note en PJ)
A. Dossier : plainte – société SIDENERGIE (46) 
Il est demandé au Bureau :

- L’accord pour déposer une plainte avec Le GADEL contre la société SIDENERGIE auprès du procureur de la République de Cahors, pour exploitation sans autorisation (transit de déchets dangereux) et non-respect des prescriptions techniques (rejets atmosphériques) ;
- L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

B. Dossier : plainte – société BFF (46) 

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer une plainte avec Le GADEL contre la société BISCUITERIE FINE DE FRANCE (BFF) auprès du procureur de la République de Cahors, pour pollution des eaux souterraines ;

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

C. Dossier : recours – dérogation Fonteneau (81)

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un recours en annulation contre l’arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées dans le cadre du projet d’usine hydro-électrique d’Ambres-Fonteneau, sur les communes de Lavaur et d’Ambres, en date du 06 août 2013 ;

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président et Hervé HOURCADE juriste de FNE Midi-Pyrénées, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

D. Dossier : recours – dérogation – Val Tolosa (31)

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un recours en annulation contre l’arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées pour le projet de création du centre commercial « Val Tolosa », en date du 29 août 2013 ;

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président, Hervé HOURCADE et Maître Alice TERRASSE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

E. Dossier : mandat – H. HOURCADE - GERLERO (31)

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président, et Hervé HOURCADE juriste à FNE Midi-Pyrénées, conjointement ou séparément pour représenter FNE Midi-Pyrénées, à l’audience du 05 novembre 2013, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus. 
F. Dossier : mandat – V. RAMARD - ESPERLOT (46)

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président, et Vincent RAMARD adhérent à FNE Midi-Pyrénées, conjointement ou séparément pour représenter FNE Midi-Pyrénées, à l’audience du 29 novembre 2013, concernant l’affaire d’infraction au document d’urbanisme d’Espère par la société SAS ESPERELOT.

VI. Actions 
VII. Fédération FNE

A. Renouvellement de la Présidence de FNE MP
Rappel de la méthode proposée au Bureau du 13 septembre : 

1/ point sur les valeurs que doit incarner le Président de FNE MP

2/ recherche de personne correspondant à ces valeurs

3/ répartition des appels des personnes repérées pour leurs proposer 

Points donnant lieu à information 

VIII.  Personnel

	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice 
	Commentaire 

	Cambus Marie-Laure
	Directrice
	CDI
	400
	

	Carlot Aurore
	Chargée de mission eau
	CDI
	304
	

	Hourcade Hervé
	Juriste
	CDI
	300
	

	Vincent Ramard
	Stagiaire juriste
	Stage
	
	01/09/13- > 31/12/12 puis service civique


IX. Point financier 

cf. plan de trésorerie à jour en Pièce jointe
cd. Budget prévisionnel à jour en Pièce jointe.
CF. en pièce jointe analyse de Midi-Pyrénées Actives sur la situation de FNE MP.
X. Représentation et soutien
· Marie-Laure Cambus a participé à la réunion « plateforme environnementale » regroupant le Graine, Nature MP, FNE MP, URCPIE. Les sujets traités sont : renouvellement CESER, plaidoyer sur les fonds européens, point sur la « météo des associations ».
XI. Divers
Point soumis à échanges et débats 
	Maison de l’Environnement de Midi-Pyrénées

14, rue de Tivoli - 31068 Toulouse Cedex

Tél. : 05 34 31 97 82
ml.cambus@fne-midipyrenees.fr

www.fne-midipyrenees.fr
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